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	Le désarroi de la France

	Ils ont laissé faire !
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	À mon frère Guy, décédé le 19 décembre 2022



	



	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Quand ceux qui commandent perdent la honte, ceux qui obéissent perdent le respect.

	 

	Cardinal de Retz


 

	 

	 

	 

	 

	Préface

	 

	 

	 

	Ce livre n’est pas une critique ni un jugement sur les institutions et administrations judiciaires ou européennes, sur les dirigeants d’entreprises ou sur les chefs des armées. Bien au contraire, c’est plutôt un cri d’alarme adressé aux acteurs politiques face au déclin de la France, à son inconsistance, à ses contradictions et à son système verrouillé par les nombreuses normes et réglementations françaises et européennes.

	Je sais trop, pour avoir occupé des fonctions opérationnelles de dirigeant d’entreprise de production et de service, juridique et d’administrateur, combien la difficulté est grande et complexe dans le monde d’aujourd’hui.

	Je m’adresse particulièrement aux jeunes, et aussi à nos six petits-enfants, afin qu’ils puissent prendre conscience de la future responsabilité de leur destin en jouant à la fois sur la force morale que le pays doit retrouver et sur la confiance aux autres qu’ils doivent mieux développer dans l’intérêt général.

	Je n’oublie pas les plus pauvres, les plus faibles, les laissés pour compte, qui pourtant ont bien souvent assuré le travail pendant le COVID-19, qui aujourd’hui ont perdu l’espérance, avec la baisse de leur pouvoir d’achat, avec la crise énergétique, et qui rencontrent des difficultés à se chauffer ou à se nourrir à leur faim. Puissions-nous, avec les suites de la guerre en Ukraine, ne pas voir des Français être contraints à se battre avec leurs armes et à défendre notre pays et la civilisation occidentale 

	
 

	 

	 

	 

	 

	Introduction

	 

	 

	 

	« Sommes-nous tombés sur la tête ? » se demande déjà Marcel Boiteux, ex-artisan de la réussite de la société EDF, il y a une quarantaine d’années. Tout l’indique ! Des institutions avec la Ve République assurant la stabilité de l’exécutif que l’on cherche à détricoter ou à contourner par l’intermédiaire d’autorités indépendantes juridiques ? Une démocratie représentative ou semi-directe que l’on cherche à paralyser par une démocratie des droits humains ? Une opinion des citoyens fabriquée et manipulée par des minorités ou des individualités à forte personnalité à travers les réseaux sociaux, des sondages, des experts et autres sachants en tout genre, etc. Une religion, le catholicisme, pourtant socle de nos valeurs et de notre civilisation, décrédibilisée au profit d’autres croyances. Des résultats aux référendums sur le territoire français pas toujours respectés, tant sur le sol de notre pays qu’au niveau européen ? Des institutions européennes complexifiées à outrance pour le commun des mortels et dans lesquelles le peuple ne se retrouve plus et ni s’y identifie pas ? Une industrie délocalisée et comme abandonnée par les pouvoirs publics, des points forts et enviés par la plupart des pays étrangers comme le nucléaire mis en veille et canalisé par l’Europe au risque d’assister à des hausses tarifaires de l’électricité exorbitantes ou à des coupures ponctuelles pendant l’hiver ? Notre défense réduite budgétairement parlant pour ne plus avoir les moyens financiers de nos ambitions ? Sans parler d’une école à la dérive ; évoquons à ce sujet cette licenciée qui a été reçue à l’académie de Versailles comme professeur alors qu’elle ne répondait que par la négative aux différentes questions du jury ! D’un système de santé tant à l’hôpital que dans la médecine libérale qui ne peut plus répondre totalement aux besoins multiples des citoyens.

	« J’appelle un chat un chat et Rollet un fripon », écrit Racine dans sa pièce de théâtre Britannicus. Et comme nous le dit Blaise Pascal, « il nous faut choisir, nous sommes embarqués ». Les dernières élections présidentielles d’avril/mai 2022 se sont révélé être une mascarade entre un président sortant Emmanuel Macron refusant le dialogue et une opposante Marine Le Pen cataloguée une fois de plus de repoussoir et de non fréquentable. Le choix était tronqué et connu d’avance, nous n’avons pas pu réellement exprimer et traduire nos souhaits dans les urnes, d’où le nombre très important d’abstentions et de votes blancs.

	Pourtant, il est temps de choisir notre destin. Quelle démocratie voulons-nous, celle du peuple ou celle du « droit humain » ou des autorités juridiques indépendantes ? Pouvons-nous accepter que les décisionnaires soient de moins en moins les représentants du peuple et de plus en plus je ne sais quels experts, minorités ou citoyens tirés au sort dans un Conseil de Refondation ? Quelle Europe voulons-nous partager ? Quel niveau de souveraineté nationale souhaitons-nous pour notre énergie, notre industrie, et pour notre défense ? Sommes-nous toujours prêts à subir une dépense publique aussi élevée pour un résultat discutable dans les hôpitaux, l’éducation, et la justice ?

	La France a perdu de sa puissance, de sa splendeur et de son aura. Elle n’est plus ce qu’elle était. Il y a un demi-siècle encore, dans les années 1970, pendant les Trente Glorieuses, de l’après-guerre à l’année 1973, la production industrielle était multipliée par 4,5 et la croissance de la France connaissait un taux moyen record de croissance de 5,9 %, avec un taux de chômage de 1,8 % seulement. L’économie française occupait le troisième ou quatrième rang mondial, alors qu’elle n’est plus, aujourd’hui, qu’en septième position.

	Dans ses mémoires, le général de Gaulle écrivait que « la France ne peut pas être la France sans la grandeur ». Par Grandeur, il entendait Puissance qui consiste à imposer sa volonté aux autres, contrairement à la force qui est de l’imposer à soi-même, d’après Lao Zi.

	Force est de constater que la France d’aujourd’hui, avec sa médiocrité, son rang de puissance moyenne, ne brille plus. Elle occupe encore un siège de sécurité permanent à l’ONU, mais pour combien de temps ? À écouter les médias, à visionner les réseaux sociaux, à parler avec ses voisins, il semble que la France soit prise dans un tourbillon permanent d’idéologies qui l’a détourné de l’essentiel que sont ses valeurs collectives et ses objectifs de Nation.

	Crise après crise, celle du Covid 19 en 2020, celle de la guerre en Ukraine et de l’énergie en 2022, la France découvre ses faiblesses et ses incohérences, son manque de préparation et de vision. Le peuple critique le pouvoir en place, à juste titre sur certains points, mais ces crises ne traduisent-elles pas aussi et surtout un abandon du citoyen français qui, ne sachant plus où il est, d’où il vient et où il va, n’a plus confiance dans le politique, et ne trouve plus la force nécessaire pour se surpasser, pour innover, pour prendre des risques ?

	Le président Macron lors de son premier quinquennat (2017-2022), voulant retrouver les attraits, les fastes d’autrefois, a cherché à resacraliser la fonction de président de la République, mais il a pourtant reçu une gifle dans un village de campagne tout comme précédemment le président Sarkozy a été injurié, le président Hollande enfariné, l’ancien premier ministre socialiste Valls tabassé !

	Paris n’est pas la France, les élites suffisants ne sont pas le peuple. Dans la France rurale où l’on vit chichement sur un territoire qui a perdu ses industries, confronté au chômage parce que les grandes villes absorbent la richesse, un territoire où la plupart des services publics ont laissé la clef sous la porte ou n’ouvrent que quelques heures, où les infrastructures sont à l’arrêt, où le centre-ville s’est vidé de la plupart de ses commerces, où il faut faire des kilomètres en voiture (quand il y a de l’essence) pour trouver un médecin avec qui on a pris un rendez-vous il y a six mois… quand la maison ou l’appartement acheté à prix d’or ne vaut plus rien, et que l’on n’arrive plus à régler ses factures d’énergie, manque de moyens financiers, que reste-t-il ? Ses larmes pour pleurer ! ou écouter le ton lénifiant et idyllique des hommes politiques et des débatteurs journalistiques à la télévision, un des rares biens que l’on a pu encore préserver ?

	Le président Macron a cherché les grandeurs d’autrefois avec le « quoiqu’il en coûte » et le « en même temps ».

	Le quoi qu’il en coûte, rendu possible par la création monétaire de la Banque centrale européenne (BCE) et les prêts à taux négatifs consentis aux pays États membres de l’Union européenne et donc à la France, a permis, pendant la crise pandémique, certes de sauver un très grand nombre d’entreprises et d’éviter le chômage à de nombreux salariés, mais n’a pas réglé les problèmes structurels de son économie ni la perte de sens et la défiance de sa population. D’après Agnès Verdier-Molinié (IFRAP), le quoi qu’il en coûte a fait emprunter à la France 1 milliard d’euros par jour et 700 000 euros par minute !

	Le en même temps, couplé avec la crise sanitaire du Covid 19, a montré toutes les incohérences de son action et de sa méthode. Il a révélé les très nombreuses failles et contradictions du modèle français qui certes ne datent pas toutes d’hier ni du premier quinquennat Macron. Le en même temps, c’est comme une marque qui change au gré de la dernière mode, de la dernière tendance, des dernières nouvelles, de cap ou de positionnement. Les chefs de produit marketing dans les entreprises en connaissent le résultat, cela ne peut se traduire que par un échec probant !

	Il est utile de mentionner quelques contradictions qui perdurent : maintenir l’exploitation du charbon au détriment du nucléaire alors que la France souhaite rendre plus verte la planète depuis les accords de Paris ; clamer notre souveraineté, mais laisser notre industrie se délocaliser au risque d’assister à une pénurie de médicaments, de produits stratégiques, etc. ; sacraliser notre État Providence, avec des charges et impôts parmi les plus lourds d’Europe en pourcentage de Produit intérieur brut (PIB), tout en espérant maîtriser notre compétitivité pour mieux et davantage exporter ; se féliciter de l’efficacité de notre système de santé qui s’appuie sur un niveau de dépenses publiques à l’hôpital élevé, mais sous-payer nos soignants dans bon nombre de cas ; faire l’apologie de la décentralisation, mais ne laisser à nos territoires que 20 % de nos dépenses publiques, alors que la moyenne européenne se situe à plus de 30 % ; revendiquer sans cesse la liberté et la flexibilité, mais continuer de faire les beaux jours de la bureaucratie avec trop de lois, de normes et de réglementations ; glorifier l’Éducation nationale, ciment de la laïcité, mais constater passivement le décrochage de nos enfants, la baisse de la méritocratie et la chute de notre rang dans les différents classements internationaux ; inscrire le principe de précaution dans notre Constitution, mais enregistrer un manque de masques, de matériel médical pendant la crise sanitaire du COVID-19 et celui de notre dépendance énergétique actuelle ; dénoncer les poussées populistes, en cataloguant de « raciste » tous ceux qui ne rentrent pas dans le moule, sans réellement répondre aux inquiétudes des électeurs sur l’immigration et sans en admettre les raisons ; demander aux magasins d’une grande enseigne de la grande distribution de mettre des plaques phyto sur ses toits alors que la loi impose de les revêtir de végétation d’autant plus que la plupart des plaques sont fabriquées en Chine ? Et aujourd’hui encore, vouloir lutter contre l’inflation, mais soutenir le pouvoir des Français avec des ristournes sur le litre d’essence, des boucliers tarifaires sur le gaz et l’électricité pour les particuliers et des chèques « indemnité inflation », ce qui participe d’autant à soutenir la demande des Français et donc à entretenir l’inflation ! Quand le président Macron annonce la fin de « l’abondance », qu’il faut « aller vite et fort, accélérer la cadence, changer les comportements », ne déclare-t-il pas en même temps « qu’il ne faut pas agir dans la précipitation, pratiquer la concertation et parvenir à des compromis » ? De même quand le président de la République émet « un avis favorable » à la possibilité légale de l’euthanasie ou du suicide assisté, en même temps, il n’exclut pas la tenue d’un référendum sur le sujet !

	Pourtant le monde entier nous enviait il y a encore quelques années avec nos institutions, notre État de droit, notre parc nucléaire et ses 52 centrales, notre modèle éducatif, notre système de santé, notre défense, etc.

	La guerre en Ukraine en a rajouté : vouloir imposer, depuis la chute du mur de Berlin en 1989, avec l’Europe et les États-Unis, notre modèle démocratique au monde, mais se rendre compte que notre armée ne pourrait livrer bataille dans un affrontement avec la Russie que sur 80 kilomètres ou que nous ne possédions que moins de huit jours de stock de munitions avec 20 000 obus par an !

	L’année 2022, c’est celle de la vérité qui éclate au grand jour après le déni : une mise en cause des institutions et de la démocratie traduite par une abstention croissante aux différentes élections, un rejet du politique, et une contestation grandissante ; une Europe disqualifiée aux yeux des Français, une souveraineté affaiblie tant dans le domaine énergétique et industriel que dans celui des relations internationales et de la défense, une canicule grandissante assortie d’inondations et d’incendies illustrant la difficulté que nous rencontrons dans notre lutte contre le réchauffement climatique, une violence grandissante et une sécurité mise à mal, etc.

	Certes le monde et les comportements évoluent et il faut les prendre en compte. Les échanges mondiaux en baisse pourraient faire chuter le P.I.B. de la planète de plus de 7 % ! Le digital modifie quelque part les habitudes quotidiennes des citoyens français ? Certains diront même que nous assistons avec le numérique à une révolution de même nature que la révolution industrielle.

	Mais si nous ne prenons pas rapidement la mesure de ces faiblesses et de ces transformations, alors la France rétrogradera et basculera dans la nuit noire, car le peuple est exaspéré.

	Comment en est-on arrivé là ? Avec cette atmosphère étrange où nous ne semblons plus maîtriser notre destin ? Avec cette inquiétante constatation qu’avec le numérique, on ne sait plus à qui s’adresser dans les soucis quotidiens. Mais l’opinion a-t-elle toujours raison ?

	Bien sûr la nature, le COVID-19 et le réchauffement climatique ne peuvent nous être directement et entièrement imputés ; il en est déjà différemment de la guerre en Ukraine sur laquelle les gouvernements européens et notre diplomatie ont buté. Encore moins du fonctionnement de notre démocratie qui se fracture sur les rives de notre droit humain, sur l’organisation de l’Europe qui s’épuise, sur l’exigence de souveraineté des peuples européens et sur notre capacité à assurer notre souveraineté énergétique, industrielle et de défense.

	Alexis de Tocqueville décrivait la France « La plus brillante et la plus dangereuse des nations d’Europe… plus capable d’héroïsme que de vertu, de génie que de bon sens, propre à concevoir d’immenses desseins plutôt qu’à parachever de grandes entreprises ».

	Pourtant, il existe une palette de changements possibles. S’unir collectivement, autour d’un grand projet, plutôt que de favoriser l’individualisme, se réapproprier nos objectifs et un nouveau devenir Européen, avoir une vision et s’y tenir par tous les temps plutôt que de naviguer à court terme au gré des événements et faits divers de société. Mais ne sommes-nous pas déjà trop désunis pour affronter ces challenges ?

	Notre objectif dans ce livre n’est pas de chiffrer le mal, les dysfonctionnements ou les insuffisances. Beaucoup d’autres auteurs s’y sont frottés. Il est par contre de visualiser certaines facettes de notre inconsistance tant sur la forme avec nos institutions que sur le fond avec quatre dossiers que sont l’Europe, l’énergie, l’industrie et la défense. Il est aussi de comprendre les raisons de cette dégringolade aux enfers, de cette anémie, de cette insuffisance de volonté du peuple, de cette mascarade politique et médiatique, etc. pour pouvoir mieux se réapproprier les chemins possibles du retour de la France dans le concert des grandes Nations et de la fin du désabusement de son peuple.

	Certains expliquent cet état de fait par les institutions de la Ve République qui ne seraient plus garantes d’une bonne relation entre le peuple et le pouvoir avec ses élites. Ne faut-il pas plutôt rechercher les causes dans sa non-application ou à cause des réformes récentes de à notre Constitution ou à sa judiciarisation ?

	D’autres incriminent notre État de droit adossé au droit européen trop prolifique en textes de loi et en procédure au détriment de la réactivité des tribunaux et du bon sens de ses jugements dans les affaires concernant la sécurité et l’immigration ? Notre droit ne freinerait-il pas même notre Constitution de bien fonctionner ?

	D’autres encore mettent en garde le pouvoir et ses élites de ne pas toujours appliquer ni leurs programmes électoraux, ni les résultats des consultations officielles du peuple comme le refus par référendum en 2005 de la Constitution européenne ?

	Beaucoup sont pour l’Europe, mais ne veulent pas de cette Europe administrative et non transparente, ils s’en détournent et ont tendance à penser qu’on leur raconte des carabistouilles ! Ils ne voient pas toujours les bienfaits de l’euro cachés derrière des pans entiers d’organisations et de structures hiérarchiques ou idéologiques.

	Enfin ils ont appris que gouverner c’est prévoir et constatent que malgré le principe de précaution inscrit dans notre Constitution, les objectifs, la vision et les prévisions des gouvernements successifs sur la santé, l’énergie, la relocalisation industrielle et la défense nationale font largement défaut et ne participent pas toujours à la lutte contre le réchauffement climatique et que notre souveraineté est largement mise à mal.

	Où sont les valeurs romaines et judéo-chrétiennes qui ont fait le lit de la France ? Que sont-elles devenues ? Reconstruisons le pays au travers de nos racines, de notre histoire, de notre culture, avec le meilleur des nouveaux outils que nous lègue la modernité comme le digital pour la communication et le télétravail pour l’accomplissement de nos tâches rémunérées ou bénévoles. En un mot, sachons retrouver la confiance entre le peuple et ceux qui ont le pouvoir, ceux qui ont la charge énorme de guider le pays. Les raisons de cette perte de confiance s’expliquent aussi bien sur la forme utilisée c’est-à-dire dans la relation existante entre le peuple et ses dirigeants que sur le fond des dossiers qu’il est plus que nécessaire de savoir planifier et gérer.

	Épuisé par la pandémie, par les conséquences de la guerre en Ukraine et aujourd’hui par l’inflation, le peuple français ne se joint-il pas à l’action de nos dirigeants en laissant faire ?

	
 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	 

	Première partie

	La démocratie en péril ?

	 

	Faites attention, quand la démocratie est malade, le fasciste vient à son chevet, mais ce n’est pas pour prendre de ses nouvelles.

	 

	Albert Camus


 

	 

	 

	 

	 

	La démocratie en France est mise à mal, avec un nombre d’abstentionnistes aux différents rendez-vous républicains qui s’accroît et le pouvoir de l’opinion du peuple ou d’une partie du peuple qui s’exprime à cor et à cri dans les médias, dans les réseaux sociaux ou même dans la rue, avec les Gilets jaunes, en 2019, qui cherchent à mettre en défaut le pouvoir, à déstabiliser l’exécutif, et donc la République,

	L’enquête réalisée par Harris interactive pour le magazine Challenge en 2021 nous apprend que 46 % des 10 320 personnes interrogées considèrent que la démocratie ne fonctionne pas bien, 29 % pensent que les élections sont faussées, 32 % jugent qu’il n’est pas utile de voter, 31 % déclarent compréhensible que certains aient recours à des actes de violence, 79 % sont favorables à la mise en place d’un contrôle de la véracité de ce que publient les médias, enfin 38 % considèrent que les réseaux sociaux sont une menace pour la démocratie.

	L’étude en 2021, Libertés, l’épreuve du siècle, enquête internationale réalisée dans 55 pays et dirigée par Dominique Reynié à l’initiative de la Fondapol, apporte des informations complémentaires (annexe VII) qui vont dans le même sens. Les répondants à 81 % sont et restent attachés à la démocratie représentative, mais critiquent l’impuissance des démocraties, tout en n’acceptant pas aux deux tiers d’entre eux, une réduction de leurs libertés même pour avoir un gouvernement plus efficace.

	Comment expliquer ce hiatus entre la relative faiblesse du taux de participation des citoyens aux différentes élections et la revendication permanente du peuple par l’expression de son opinion ? Si ce n’est pas le manque de confiance des citoyens vis-à-vis de leurs représentants ? Ne pas connaître qui fait quoi dans les institutions et ne pas savoir déchiffrer le contenu d’un programme électoral d’un candidat ne facilitent pas les choses, pas plus que voir son pays se déliter sans pouvoir agir.

	Les prétendants à la dernière élection présidentielle en 2022 se sont bousculés pourtant à la recherche des 500 signatures ou à l’investiture de leur parti. Ont-ils bien eu conscience de ce qui les attendait sur le chemin des décisions et des réformes à entreprendre ? Ont-ils cherché à être élus pour ne pas pouvoir appliquer leurs programmes ? Dans la IIIe République (1870-1940), la plus longue encore aujourd’hui avec près de 70 années d’existence, bientôt rattrapée en longévité par la Ve République, le peuple, aux connaissances et à la culture très inégales, faisait confiance à ses représentants, la Chambre des députés, et s’en remettait à ses élus qui élisaient parmi eux le président de la République.

	Dans le chapitre 1, nous analyserons le détricotage de la Ve République. La République d’aujourd’hui est-elle toujours la Ve République ?

	Dans le chapitre 2, nous identifierons comment la démocratie représentative et semi-directe ne risque-t-elle d’évoluer, avec le bloc de constitutionnalité, vers une démocratie des droits humains ?

	Dans le chapitre 3, nous chercherons à vérifier que les autorités juridiques indépendantes dites « les dérivés » ne s’approprient pas un trop grand pouvoir ?

	Dans le chapitre 4, nous décrirons le biais véhiculé par la tenue des primaires pour le choix d’un candidat d’un parti à l’élection à la présidence de la République, nous analyserons les comportements des individus au travers des réseaux sociaux, avec les sondages, etc., nous nous demanderons si l’opinion publique ainsi formatée est un fossoyeur de la démocratie et si le numérique n’en devient pas un ennemi ?

	Dans le chapitre 5, nous analyserons la perte d’influence de la religion catholique, socle de notre civilisation judéo-chrétienne.

	Enfin, dans le chapitre 6, nous nous interrogerons sur la crédibilité des paroles et des actes des hommes politiques ?

	Tous ces contre-pouvoirs ne sont-ils pas de nature à limiter la démocratie ? Trop de démocratie tue la démocratie ! À n’y faire attention, nous nous exposons à ce risque !



	




	 

	 

	 

	 

	 

	Chapitre 1

	Le détricotage des institutions de la Ve République

	La République d’aujourd’hui

	est-elle toujours la Ve République ?

	 

	 

	 

	Notre Constitution est à la fois parlementaire et présidentielle, à la mesure de ce que nous commandent à la fois les besoins de notre équilibre et les traits de notre caractère.

	 

	Charles de Gaulle, conférence de presse, 11 avril 1961

	 

	 

	La démocratie libérale est un équilibre toujours mouvant entre demos qui veut dire le peuple et sa liberté et cratos qui signifie la puissance publique, le pouvoir. Quoi qu’il en soit, la démocratie libérale est toujours un régime politique dans lequel tous les citoyens participent aux décisions politiques au moins par le vote. La démocratie peut être directe – le peuple vote directement les lois – ou représentative – le peuple élit des représentants qui votent les lois. La démocratie peut être aussi semi-directe comme avec la Constitution de la Ve République où dans son article 3 la souveraineté nationale appartient au peuple qui l’exerce par ses représentants (démocratie représentative) ou par voie de référendum (démocratie directe).

	Pas trop de demos, mais des représentants ; pas trop de cratos, mais des pouvoirs divisés et contrôlés par des contre-pouvoirs ; tel est l’équilibre recherché. Mais aujourd’hui il est nécessaire de lutter à la fois contre la crise de représentativité (déficit de demos) et aussi contre l’impuissance publique (déficit de cratos). La crise de la représentativité peut se résoudre, entre autres, par l’introduction de la proportionnelle, ou renouer avec le référendum, dont le dernier a eu lieu en 2005, ou par la mise en place de groupes de citoyens, tirés au sort ou pas, ou encore par des conventions citoyennes, avec le risque d’accorder trop d’importance aux différentes minorités ? Celle de l’impuissance publique peut se limiter au pouvoir des autorités juridiques indépendantes non élues dites les dérivés ou sortir de l’empire des règles (la nomocratie), c’est-à-dire du droit qui décide sans le peuple et contre l’État.

	Pour les Grecs, participer à l’assemblée du peuple (isonomia ou égalité devant la loi), prendre la parole librement (isegoria ou droit à la parole et à la discussion), ouvrir le débat à tout sujet et voter (isomoiria ou droit à l’activité politique) sont les conditions requises de la vie démocratique. Mais celle-ci, directe, peut se révéler dangereuse1, car dans l’antiquité, les dénonciateurs professionnels touchaient un pourcentage de l’amende en cas de condamnation et tout citoyen pouvait poursuivre un magistrat civil (un archonte) en raison de son comportement supposé illégal. Enfin les citoyens pauvres représentant les tribunaux étaient jaloux des riches « il est devenu bien plus dangereux d’avoir les apparences de l’aisance que d’avoir commis des forfaits avérés » (Isocrate, 436-338 avant Jésus-Christ).

	La démocratie peut être aussi participative, les citoyens étant alors associés aux décisions prises par les représentants, dès l’élaboration et jusqu’à leur application. Mais n’est-ce pas une façon de dessaisir les représentants du peuple d’une partie de leur pouvoir ?

	The Economist ne comptabilise aujourd’hui que 23 démocraties à part entière représentant 8,4 % de la population mondiale, sur les 167 États. The Economist a même déclassé la France au rang de démocratie imparfaite en raison « du recours au Conseil de défense pour gérer la pandémie, du transfert des pleins pouvoirs à l’exécutif par l’état d’urgence voté le 23 mars 2020 jusqu’au 1er juin 2021, de l’absence de tout débat public »2.

	 

	La démocratie a besoin de renouer avec les valeurs qui firent son succès, la raison et la liberté. L’équilibre de la Ve République est inspiré par Aristote avec un mélange de démocratie (élection du parlement au suffrage universel et référendum), de monarchie (prédominance du président de la République) et d’aristocratie (énarchie pour administrer le pays).

	D’après Alexis de Tocqueville, « la démocratie n’est pas un régime toujours efficace, mais c’est le meilleur, car il mobilise les énergies. La démocratie ne s’oppose qu’à l’aristocratie. En la détruisant en France, on fait à la liberté une blessure qui ne guérira jamais ». Aussi, si l’aristocratie venait à disparaître, nous dit Alexis de Tocqueville, les citoyens seraient perdus et ils demanderaient à l’État de s’occuper d’eux. Il ajoutait aussi que des institutions intermédiaires comme la famille, l’église, les responsables locaux sont nécessaires au risque de voir tomber les citoyens dans l’isolement. Il en avait identifié la probabilité dans la France de 1848 lors de son voyage outre-Atlantique en se rendant chez le président Andrew Jackson. N’y sommes-nous pas arrivés aujourd’hui ? Le citoyen isolé c’est celui de la pandémie du COVID-19 qui ne peut plus sortir de chez lui ou celui qui en télétravail n’a de relation que de par ses outils digitaux. Toujours dans son ouvrage De la démocratie en Amérique, paru en 1835, le risque pour la démocratie, écrivait-il, c’est une dérive vers le despotisme de la majorité, c’est-à-dire la souveraineté illimitée du peuple et il en appelle à la création de contre-pouvoirs pour protéger les droits fondamentaux des citoyens contre la tyrannie des assemblées politiques. Aujourd’hui le despotisme de la majorité se traduit par la tyrannie des minorités. Et le risque est plutôt celui d’une désintégration lente et graduée de la collectivité que celui d’un grand et rapide basculement. Il n’y a pas, selon Natacha Polony3 « de véritable démocratie sans la volonté de partager un destin commun ni sans la capacité à délibérer pour définir ensemble ce destin ». Or aujourd’hui la démocratie n’est-elle pas confisquée au profit des classes favorisées, des sachants et des experts ?

	Le citoyen, hormis celui qui le représente dans son village, dans sa ville, ne sait plus à quel saint se vouer. Les services publics dans la ruralité disparaissent les uns après les autres ou même dans les grandes villes réduisent leurs horaires d’ouverture à leur plus simple expression et les remplacent par des questions à poser sur internet (impots.gouv.fr), ce qui en réduit la portée et l’authenticité. L’impact des structures supranationales et de la globalisation, voire de l’intégration européenne, qui multiplie les centres de décision, entraîne une désaffection de la souveraineté des États, donc du peuple. Institutions financières internationales qui mettent à mal les régulations, spéculateurs par définition non identifiés, délocalisation industrielle, protection de l’environnement qui semblent hors de tout contrôle, immigration non maîtrisée ; tout concourt à laisser le citoyen seul sur le bord de la route sans aucune maîtrise de son destin.

	Les fondateurs de nos démocraties, il y a deux cents ou trois cents ans, voulaient que le peuple soit l’arbitre des élites, on en est loin ! Si l’on ne réagit pas, la violence risque de devenir le seul et unique outil du peuple.

	Dans le Contrat social, Jean Jacques Rousseau définit la République comme « Tout État régi par des lois, sous quelque forme d’administration que ce puit être ; car alors seulement l’intérêt public gouverne et la chose publique est quelque chose. Tout gouvernement légitime est républicain ». Le terme est synonyme de « gouvernement », de « bonne gouvernance ». Pour Blaise Pascal « la République est chrétienne », terme repris par Voltaire ou Rousseau dans leurs écrits. Pour Montesquieu, « la République est celle des lettres ». En fait la République rassemble autour d’une idée, le bien commun.

	La démocratie d’aujourd’hui a des principes d’une tout autre nature que ceux de la démocratie ancienne. Pour Michel de Jaeghere4, les gouvernements grecs n’avaient pas le pouvoir d’imposer leur politique et ne se considéraient pas au-dessus des lois. Ils ont inventé la diplomatie, la guerre, la paix, l’adoption des décrets, mais ils ne se donnaient absolument pas pour mission de transformer la vie sociale pour faire droit aux changements d’humeur des citoyens. Ainsi les lois de Solon écrites au début du VIe siècle avant Jésus-Christ (594 avant Jésus-Christ) restèrent en vigueur pendant trois siècles.

	La République française n’est-elle pas devenue une illusion avec sa souveraineté nationale perdue, sa laïcité bafouée, son mérite dans l’Éducation nationale oubliée, son patriotisme rendu ringard et sa défense étriquée ?

	Qu’est-ce qu’une Constitution ? C’est un texte ou une doctrine qui institue et constitue un peuple, qui organise la manière dont les citoyens d’une Nation définissent les règles de la décision collective.

	L’article 2 de la Constitution de la Ve République, née le 4 octobre 1958, la définit comme Le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple. En relisant cet article, on a droit de se demander si la Ve République n’a pas alors été détricotée ? Car peut-on véritablement, aux vues des réalités de l’organisation de l’exécutif des derniers gouvernements, affirmer que la Ve République est le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple ? On peut en douter !

	 

	La Ve République a ainsi réduit le rôle des parlementaires au profit de l’exécutif que sont le président de la République et le gouvernement représenté par le Premier ministre. Le législateur a donné et a voulu renforcer le pouvoir du décisionnaire5. Mais il faut tout d’abord observer que si l’on exclut les trois périodes de cohabitations que sont sous le président Mitterrand avec Jacques Chirac en 1986-1988, puis avec Edouard Balladur en 1993-1995, et puis sous le président Jacques Chirac avec Lionel Jospin (1997-2002), l’article 20 de la Constitution qui stipule : Le gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation. Il dispose de l’administration et de la force armée n’a été et n’est que très partiellement appliqué ! Est-ce qu’avec le président Macron, le Premier ministre dirige réellement l’action du gouvernement, est responsable de la défense nationale (différent de la responsabilité des armées), exerce le pouvoir réglementaire comme cela est mentionné dans l’article 21 de la Constitution ?

	Le scrutin majoritaire a pourtant été imposé par Michel Debré pour faire barrage aux abus du régime parlementaire de la IVe République ; mais de Gaulle a refusé à Michel Debré de constitutionnaliser le mode de scrutin.

	De nombreuses révisions ont été apportées à notre Constitution depuis 1962, date de l’institution du président de la République au suffrage universel direct. Citons-en quelques-unes qui nous semblent avoir dénaturé le socle de la Constitution. Premièrement, celle du 2 octobre 2000, par référence aux votes des Français sur le fondement de l’article 89 de la Constitution (annexe II), dont le but est de réduire les risques de cohabitation, en limitant la durée du mandat présidentiel à cinq ans, marquant ainsi la fin du septennat en vigueur depuis 1873.

	Deuxièmement, celle du 23 juillet 2008, où 40 % des dispositions de la Constitution de 1958 ont été réécrites, par exemple la possibilité faite au président de la République de s’adresser au Parlement réuni en Congrès dans son article 18, ou le recours à l’article 49, alinéa 3, par le Premier ministre, limité à cinq fois par an (et non pas à une fois par session, comme cela est parfois affirmé), soit une fois par session en plus de son recours possible pour la loi de finances et pour celle du financement de la sécurité sociale.

	L’article 49-3 est toujours d’actualité ; il a été récemment actionné six fois sur une première lecture de loi de finances par le gouvernement d’Elisabeth Borne. Un usage inédit depuis 1958, malgré la réforme du 23 juillet 2008 ! De plus et habituellement, l’article 49-3 est déclenché après un examen complet des textes proposés. Or d’après madame Rabaut, Vice-Présidente actuelle de l’Assemblée nationale, sur la partie dépenses, seules 5 missions sur 46 ont été examinées et sur celles des recettes, 21 sur les 26 articles n’ont pas été débattus par les députés. Le gouvernement n’aurait de plus repris aucun des amendements votés avant le déclenchement du 49-3. Drôle de démocratie qui dépossède l’Assemblée nationale de son pouvoir budgétaire en la privant d’un examen complet du texte ! Le jeudi 16 mars 2023, la Première ministre Elizabeth Borne, doutant que sa réforme sur les retraites serait votée, a activé pour la 100e fois le 49-3 depuis 1958 ; le gouvernement passe en force, mais n’est pas sûr que cette décision ne se retourne pas contre lui avec des motions de censure risquant de contraindre la Première ministre à démissionner ou menant le président de la République à dissoudre l’Assemblée nationale. Ainsi, le 49-3 est utilisé bien plus souvent que le référendum, ce qui ne traduit pas réellement l’esprit et les textes de la Constitution de 1958 !

	Toujours selon la réforme du 23 juillet 2008, la création d’une exception d’inconstitutionnalité a été instituée : ainsi, tout citoyen peut saisir directement le Conseil de la magistrature pour contester la constitutionnalité d’une loi ou adresser une requête au défenseur des droits.

	Ces révisions ont été contestées, en particulier celle du 2 octobre 2000 qui, en ramenant la durée du mandat du président de la République à cinq ans, rend les législatives à un niveau de scrutin de deuxième rang. Le groupe qui sort majoritaire des urnes à l’occasion des élections des députés appartient depuis les législatives de 2002 au parti présidentiel, l’Assemblée ne faisant le plus souvent que valider les lois proposées par le gouvernement. Seul le parti Renaissance du président Macron, pourtant renforcé du Modem, n’a pas eu la majorité absolue à l’Assemblée lors des dernières élections législatives du printemps 2022 ! Ce qui atténue quelque peu la perte de pouvoir du parlement.

	Le projet de loi de révision constitutionnelle du printemps 2018 prévoyait de réformer la procédure législative afin de la rendre plus rapide et efficace, d’interdire le cumul des mandats pour les membres du gouvernement, de supprimer la Cour de justice de la République et l’élection de droit des anciens présidents de la République au Conseil constitutionnel, de remplacer le Conseil économique, social et environnemental (Cese) par une chambre de la participation citoyenne, de modifier les conditions de prises de décision des collectivités territoriales, d’inscrire la Corse et la protection du climat dans la Constitution, enfin de réformer les règles de nomination des magistrats du Parquet. À ces dispositions seraient ajoutés deux projets de lois organiques avec la réduction du nombre de parlementaires et l’élection des députés pour partie à la proportionnelle.

	Ce projet de loi est resté en l’état, car il ne requiert pas une approbation franche ; tant au niveau du recours de la chambre de la participation citoyenne (Cese) qu’à celui de la diminution du nombre de parlementaires et de l’introduction d’une dose de proportionnelle pour leur élection.

	Par ailleurs, les Conventions citoyennes, comme celle d’hier sur le climat, en réponse aux Gilets jaunes, n’ont-elles pas proposé des mesures relevant de l’écologie militante et punitive ? Aujourd’hui, avec le Conseil national de la Refondation, peut-on réellement en attendre beaucoup ?

	Concernant la réduction du nombre de parlementaires, le Sénat avait demandé à ce que l’équilibre entre le pourcentage de députés (62 %) versus celui des sénateurs (38 %) soit respecté pendant toute la période nécessaire à la mise en œuvre de la réduction du nombre de parlementaires.

	L’introduction d’une dose proportionnelle pour l’élection des députés nationaux (ce qui est le cas pour l’élection des européennes) peut s’expliquer par le fait qu’avec l’élection au scrutin majoritaire, un parti qui recueille un tiers des voix peut obtenir les deux tiers des sièges. Par exemple, au 1er tour des législatives de 2017, le Front national avec 13 % des voix n’a recueilli que 8 sièges de député sur les 577. La proportionnelle a l’avantage de contribuer à contrebalancer le pouvoir excessif de l’exécutif en complément de l’instauration du quinquennat, du droit présidentiel de dissolution, de la procédure du 49.3, du pouvoir de légiférer par ordonnance, du contrôle gouvernemental de l’ordre du jour, du recours au vote bloqué et de l’encadrement de la procédure budgétaire. Mais dans sa mise en place, plusieurs écoles s’affrontent.
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